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       Syndicat National Force Ouvrière des

   Finances Publiques - section Val-de-Marne
En ouverture de la première convocation le 10 novembre 2015, 

la déclaration intersyndicale (CGT, Solidaires et FO) suivante a été lue :

Cette CAPL s’ouvre dans un contexte de déni du dialogue social avec l’application forcée de l’accord « Parcours professionnels, carrières et rémunérations » malgré le refus de signer des trois Organisations Syndicales majoritaires.

Par ailleurs, les fiches proposées au groupe de travail du 21 septembre dernier remettent en cause l’ensemble des règles de mutation construites à la DGFIP lors des GT consécutifs à la fusion.

Ainsi, lors de l’ouverture de ce groupe de travail, après lecture des déclarations liminaires, les délégations Solidaires Finances Publiques, F.O.-DGFiP, CGT Finances Publiques ont décidé de quitter la séance.
L’encre des nouvelles règles de gestion fusionnées est à peine sèche que l’administration propose de les remanier en profondeur, de « toucher au socle »en faisant fi du principe du mieux disant.

Les élus des personnels de catégorie B de Solidaires Finances Publiques, de la CGT Finances Publique, de F.O.-DGFiP, condamnent avec force l'ensemble de cette politique. Ils dénoncent la rupture du dialogue social tant au niveau de la direction générale qu'au niveau de la direction locale.  

Les agents doivent être respectés et entendus par la voix de leurs représentants et de leurs élus. La confiance est rompue, il n'appartient qu'à vous, par vos actes et par les marges de manœuvre dont vous disposez de minimiser - si vous le souhaitez - la politique destructrice mise en œuvre dans notre direction.

 C’est pourquoi, nous avons décidé de boycotter 

la 1ère convocation de cette CAP locale 

relative aux listes d’aptitude de C en B.
En ouverture de la seconde convocation le 25 novembre 2015, 

la délégation FO DGFiP 94 a lu la déclaration suivante :

Nous nous réunissons aujourd’hui pour émettre un avis sur les propositions d’inscription sur la liste d’aptitude de C en B du Val-de-Marne.

FO continue à défendre le principe de la liste d’aptitude au grade supérieur. 

La liste d’aptitude est et doit rester une valorisation et une reconnaissance du parcours professionnel de l’agent. Même si parfois nous pouvons déplorer la subjectivité de ce système d’avancement, il a le mérite d’exister et nous examinerons toujours de façon impartiale le dossier de chacun dans l’intérêt des agents qui peuvent en bénéficier. Nous ne pouvons que regretter que de trop nombreux agents, pourtant excellents selon les responsables de service, ne seront pas promus.

Nous voulons également attirer votre attention sur plusieurs collègues qui ont choisi de ne plus postuler. Ce renoncement est la conséquence des nouvelles modalités d’affectation des promus. Elles ne sont pas un progrès social, loin de là…

Nous rappelons dans cette enceinte que lors des discussions avec la DGFiP, F.O., seul, avait revendiqué le maintien de ce que l’administration appelait « droit au retour », c’est-à-dire l’affectation dans le département d’origine des agents promus de C en B par concours interne ou liste d’aptitude.
Ce dispositif existait dans l’ex-gestion publique. Il aura permis la promotion sociale de nombreux collègues et notamment de mères de familles pour qui la mobilité forcée constitue naturellement un frein. F.O.-DGFiP revendique toujours cette possibilité pour tous les agents des Finances Publiques.

La DGFiP est restée sourde à cette revendication préférant, par manque d’imagination et surtout manque d’ambition, mettre en place un système dont la rigidité fait perdurer au-delà du supportable des situations sociales difficiles et la vacance d’emploi qui accentue la dégradation des conditions de travail.

Tout a été donc mis en œuvre pour que les agents des Finances Publiques renoncent à ce mode de recrutement statutaire. Ils n’y trouvent que la mobilité forcée, un gain de rémunération ridiculement peu élevé et des éventuels frais de double résidence.

F.O.-DGFiP dénonce cette politique de régression sociale sans précédent. Nous dénonçons une volonté de l’administration de réduire le coût salarial en incitant à la diminution des postulants par tous moyens.
C’est pourquoi, F.O.-DGFiP revendique toujours que tous les agents promus de C en B, par concours interne ou liste d’aptitude, aient la possibilité d’être affectés dans leur département d’origine. 

Aussi, au niveau départemental, nous exigeons que les critères non réglementaires mais utilisés l’an dernier c’est-à-dire les critères liés à l’âge (« trop jeune ! ») ou au grade (« agent  pas encore principal ») ne soient plus des critères de sélection.

Liste d’aptitude de C en B pour 2015

Conditions statutaires à remplir:

- être agent administratif ou agent technique des finances publiques,

· justifier d’au moins 9 ans de services publics,

La valeur professionnelle est appréciée sur la base des critères suivants :
- prise en compte des évaluations/notations des 5 dernières années,

- aptitude à exercer les fonctions du corps supérieur,

- aptitude à la mobilité fonctionnelle et géographique,

· parcours professionnel (nature des fonctions exercées, participation à des concours…).

… / …

Liste d’aptitude 2015 dans le Val-de-Marne :
- 280 agents pouvaient être candidats

-   73 agents se sont portés candidats (taux de candidature 2015 : 26% (contre 24.8 % l’an dernier et 28% il y a 2 ans).

Après débats, il ressort que : 

- 6 agents ont été proposés par la direction locale (liste diffusée sur Ulysse 94)

- 3 agent supplémentaire ont été retenus par la CAP Locale
Concrètement, cette année encore, la Direction locale a retenu comme premier critère les réductions d’ancienneté obtenus sur les 5 dernières années, puis le tableau synoptique et les commentaires des comptes-rendus d’entretiens professionnels.

De plus, malgré nos objections, les candidatures des agents âgés de moins de 40 ans ou n’ayant pas le grade d’agent principal (y compris un dossier qualifié «d’exceptionnel » par la direction !) ont à nouveau été écartées de manière discriminatoire par la Direction ! 

FO a voté « POUR » la liste des candidatures retenues comme « excellentes », tout en déplorannt vivement le faible nombre de candidats retenus au niveau local et l’incertitude sur ceux qui seront sélectionnés de manière définitive au niveau national.

La délégation FO DGFiP 94











NOM : ……………………………….………..……………. Prénom : ……………………………………. …………….


.


Grade : …………………… Affection : …………………………………...…………. Quotité de travail : …………. %





                 


Déclare vouloir adhérer au Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des Finances Publiques 


Date et Signature :





( 66 % de la cotisation syndicale est déductible du montant de l'impôt sur le revenu


_________________________________________________________________________________________________________________________


F.O.-DGFiP 94 – Direction Départementale des Finances Publique du Val-de-Marne


par la sacoche ou 1 place du Général Pierre Billotte 94036 CRETEIL Cedex


( 01 43 99 61 58  - ( � LIENHYPERTEXTE mailto:fo.ddfip94@dgfip.finances.gouv.fr ��fo.ddfip94@dgfip.finances.gouv.fr� - 











CAP du 25 novembre 2015 


Liste d’Aptitude 2016 de C en B








